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En 2020, la Société des Transports Abidjanais 

va se doter de 500 nouveaux bus
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L a Société des Transports Abidjanais (SOTRA) étoffe son parc automobile. Courant 
2020, la compagnie va réceptionner 450 nouveaux bus de 13 m compatibles au 
diesel et 50 autres bus propulsés au gaz.

Le contrat commercial pour la fourniture de ce matériel roulant a été signé, le mardi 10 
décembre, entre Messieurs Méité BOUAKÉ, Directeur Général de la SOTRA, et Frederik 
MORSING, Directeur Général de SCANIA, une entreprise Suédoise. C’était en présence du 
Ministre du Transport, Amadou KONÉ, et de l’Ambassadrice de la Suède en Côte d’Ivoire, 
Maria LEISSNER.

« Cette fourniture s'inscrit dans le cadre du Programme du Président de la République. 
Celui de doter la SOTRA de 2 000 bus à l'horizon 2020 pour améliorer les conditions de vie 
des populations abidjanaises, et aussi pour améliorer la compétitivité de la ville d'Abidjan 
», a souligné Monsieur Méité BOUAKÉ.

La date de livraison sera connue après conclusion du contrat de financement, actuellement 
en négociation avec le Ministère du Transport.  En octobre dernier, Tata Motors avait 
également exprimé son intention d’accompagner la SOTRA dans le renouvellement de 
son parc automobile. Depuis 2017, le constructeur indien a contribué à la relance des 
activités de la SOTRA avec la fourniture de 500 nouveaux autobus.

Source : 
https://www.agenceecofin.com/transports/1112-71990-cote-divoire-en-2020-la-societe-
des-transports-abidjanais-va-se-doter-de-500-nouveaux-bus

La SOTRA étoffe son parc automobile. Courant 2020, la compagnie va réceptionner 450 nouveaux bus de 13 m compatibles au diesel et 
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FCFA à la même période de l'année précédente. Ce montant représente 8,6% 
des recettes mobilisées par l'administration fiscale ivoirienne contre 10% à fin 
septembre 2018. Ces exonérations ayant profité principalement aux secteurs 
de l'industrie, du BTP, des services et de l'administration, se répartissent 
comme suit : 127,5 milliards FCFA au titre de la fiscalité de porte et 95,3 milliards 
FCFA pour la fiscalité intérieure. 

Cette faveur accordée par l'Etat ivoirien a concerné majoritairement les 
instruments tels que la TVA (Taxe sur la valeur ajoutée), les droits de douane 
et les impôts sur le bénéfice qui ont représenté  77% des exonérations globales 
à 171,5 milliards FCFA.

Source : https://www.agenceecofin.com/gouvernance-economique/0912-71939-cote-

d-ivoire-10-secteurs-d-activite-sont-exposes-au-risque-de-corruption-selon-l-ins

A fin septembre 2019, selon les chiffres officiels publiés par le 
Gouvernement Ivoirien, l'ensemble des exonérations fiscales et 
douanières s'est établi à 222,8 milliards FCFA contre 243,4 milliards 

Les exonérations fiscales s’établissent à 223 

milliards FCFA à fin septembre, en repli de 8%

Les exonérations fiscales s’établissent à 223 milliards FCFA à fin septembre, en repli de 8%le monde, de 
Transparency International, réalisé en 2018

progression de 30,42%. 

Cette embellie est en grande partie tirée par les performances des 6 banques 
ivoiriennes cotées à la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières dont le 
résultat net cumulé s'élève à 119,44 milliards FCFA, soit 78,12% du bénéfice 
global généré par le secteur. 

A contrario et à l'exception de Versus Bank dont les comptes se trouvent 
encore dans le vert (1, 67 milliards FCFA de résultat net en 2018), les deux 
autres banques publiques ivoiriennes (BNI et CNCE) sont en très grande 
difficulté. Globalement, ces établissements de crédit à capitaux publics sont à 
la traîne et affichent une perte cumulée de 21, 82 milliards FCFA en 2018.

Source :
https://www.sikafinance.com/marches/cote-divoire-les-profits-generes-par-le-
secteur-bancaire-atteignent-153-milliards-fcfa-en-2018-en-hausse-de-30_20002

M algré un contexte globalement difficile marqué notamment par l'affaire 
SAF-Cacao, le secteur bancaire ivoirien a su se montrer résilient en 
réalisant un profit de 152,88 milliards FCFA en 2018. Par rapport à l'année 

2017, ce bénéfice généré par l'ensemble des banques ivoiriennes enregistre une 
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Malgré un contexte globalement difficile marqué notamment par l'affaire SAF-Cacao, le secteur bancaire 
ivoirien a su se montrer résilient en réalisant un profit de 152,88 milliards FCFA en 2018

L’organisation communautaire a décidé de mettre en place un pool d’experts 
financiers pour les aider à mieux capter des fonds pour financer leurs projets 
d’adaptation. Ce pool d’experts aura pour mission de favoriser l’apprentissage 
mutuel et de documenter les leçons apprises. Selon lui, la Banque 
d’Investissement et de Développement de la CEDEAO (BIDC) gère 80 % du 
Fonds concernant le volet financement, tandis que la question de l’assistance 
technique relève d’une agence de la CEDEAO. Il indique que cette agence sera 
chargée d’accompagner sur le plan technique les petits agriculteurs au profit 
desquels 80 millions de dollars seront mobilisés à terme.

Il relève cependant que l’Afrique de l’Ouest se débrouille très bien, 
notamment le Sénégal et la Côte d’Ivoire, le Nigéria. Mais certains pays sont 
à la traîne et éprouvent le plus de difficultés à mobiliser ces ressources et cela 
alors qu’ils demeurent les plus vulnérables.

Source : 

https://www.socialnetlink.org/2019/12/agriculture-intelligente-la-cedeao-mobilise-80-millions-de-dollars-pour-les-petits-agriculteurs/

L a CEDEAO compte accompagner les petits agriculteurs par la mobilisation 
de 80 millions de dollars, soit plus de 47 milliards de francs CFA pour les 
amener à adopter des pratiques d’agriculture intelligente.

Agriculture intelligente : la CEDEAO mobilise 

80 millions de dollars pour les petits agriculteurs

La CEDEAO mobilise 80 millions de dollars pour les petits agriculteurs.
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deux compartiments du marché financier régional. Ainsi, le montant levé 
sur le compartiment par adjudication s’établit à 813 milliards de FCFA contre 
324 milliards de FCFA observés sur le compartiment par syndication. Notons 
toutefois que les 324 milliards de FCFA ont été levés par la Côte d’Ivoire, le 
Mali et le Niger. Selon le bulletin des statistiques du troisième trimestre du 
Marché des Titres Publics (MTP), publié par l’Agence UMOA-Titres, la Côte 
d’Ivoire arrive en tête en termes de volume mobilisé avec un montant de 462 
milliards de FCFA, soit environ 41% du volume total des émissions au cours de 
cette période.

Le Mali vient en deuxième position avec un montant de 227 milliards de FCFA 
mobilisés (20% du volume total). Suivi du Niger avec 179 milliards de FCFA (16%). 
Viennent ensuite le Burkina Faso, le Togo et le Sénégal avec respectivement 
116 milliards de FCFA (10%), 88 milliards de FCFA (8%), et 55 milliards de FCFA 
(5%). La Guinée-Bissau ferme le tableau avec une levée de 11 milliards de FCFA, 
soit environ 1% du montant total mobilisé par les Etats de l’Union sur la période. En terme de maturité, 26% du montant total mobilisé par les 
Etats l’a été sur une maturité de 03 ans. Tandis que 20% ont été mobilisés sur une maturité de 07 ans, 17% sur une maturité de 03 mois, 16% sur une 
maturité de 01 an, 10% sur une maturité de 05 ans, et 10% sur une maturité de 08 ans.

Source : 

https://agenceecofin.com/finances-publiques/1012-71980-uemoa-les-etats-ont-mobilise-1137-milliards-de-fcfa-sur-le-marche-des-titres-publics-au-cours-du-

troisieme-trimestre-2019

L es Etats membres de l’Union Economique et Monétaire Ouest-
Africaine (UEMOA) ont levé un montant total de 1137 milliards de 
FCFA sur le Marché des Titres Publics au cours du troisième trimestre 

2019. Pour lever ce montant, les Etats membres ont dû s’appuyer sur les 

UEMOA : les Etats ont mobilisé 1137 milliards 

de FCFA sur le Marché des Titres Publics au 

cours du troisième trimestre 2019

Les Etats de l’UEMOA ont mobilisé 1137 milliards de FCFA sur le Marché des Titres Publics au cours du 
troisième trimestre 2019.

Tous les exportateurs de fruits et légumes devront respecter ce nouveau 
cahier des charges, sous peine de graves conséquences si des organismes 
nuisibles sont détectés à l’arrivée en Europe, prévient le Comité de Liaison 
Europe Afrique Caraibe Pacifique (COLEACP). 

A noter que cinq produits (ananas, noix de coco, durian, banane, date) sont 
dispensés de certificat phytosanitaire. 

En outre, à ces nouvelles règles sanitaires s’ajoute un nouveau règlement sur 
les contrôles officiels avec un renforcement des contrôles documentaires et 
physiques à l’arrivée en Europe. 

Ainsi, souligne le COLEACP, seront inspectés au moins 1% de tous les lots 
accompagnés d'un certificat phytosanitaire et ce pourcentage pourra 
augmenter jusqu'à 100% en cas de risque élevé d'interception.

Les nouvelles règles phytosanitaires, ainsi que sur le nouveau règlement sur 
les contrôles officiels sont consultables sur le document de Freshfel Europe. 
Voir également notre interview Les enjeux de la nouvelle réglementation de 
l’UE sur la santé des végétaux pour les pays ACP.

Source : 

ttps://www.commodafrica.com/10-12-2019-exportation-de-fruits-et-legumes-vers-leurope-attention-nouvelle-legislation

L e nouveau règlement phytosanitaire de l’Union Européenne (UE) avec de 
nouvelles règles strictes pour prévenir l’introduction et la propagation de 
ravageurs et maladies dans l’UE entre en vigueur le 14 décembre prochain. 

Exportation de fruits et légumes vers 

l’Europe, attention nouvelle législation

Le nouveau règlement phytosanitaire de l’Union Européenne (UE) avec de nouvelles règles strictes pour 
prévenir l’introduction et la propagation de ravageurs et maladies dans l’UE entre en vigueur le 14 décembre 

À Nairobi, pour leur 9e sommet, des Chefs d'État et de Gouvernement des pays 
ACP ont appelé à aller à contre-courant de la dynamique actuelle.

 Promotion du commerce équitable, renforcement de la dimension inclusive de 


